
CHAPITRE 55

Loi créant un département des pêcheries
maritimes

[Sanctionnée le 13 mai 1942]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1. Le chapitre 200 des Statuts refondus,
1941, est remplacé par le suivant:

"CHAPITRE 200

"LOI CONCERNANT LE DÉPARTEMENT

DES PÊCHERIES MARITIMES

" 1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi du département des pêche-
ries maritimes.

"2. Le ministre des pêcheries mariti-
mes désigné dans la présente loi sous le
nom de "ministre" a l'administration et la
direction du département des pêcheries
maritimes.

" 3 . Les fonctions, pouvoirs et devoirs
du ministre consistent dans le contrôle et
la gestion, par toute la province, des pê-
cheries maritimes qui sont du ressort de la
province.

" 4 . Le ministre peut enquêter lui-
même ou donner par écrit à toute personne
compétente l'autorisation d'enquêter à sa
place, sur la conduite de tout employé sous
son contrôle et sur toute affaire se ratta-
chant à l'administration ou à la gestion de
son département.
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Le ministre ou la personne qu'il délègue
a, dans ce cas, pour les fins de cette enquê-
te, tous les pouvoirs mentionnés aux arti-
cles 9, 10 et 11 de la Loi des commissions
d'enquête (chap. 9).

" 5 . 1. Le lieutenant-gouverneur en
conseil nomme un sous-ministre des pêche-
ries maritimes.

Sous la direction et l'autorité du minis-
tre, le sous-ministre exerce les fonctions
suivantes, à part celles qui peuvent lui
être attribuées en tout temps et à diverses
reprises par le ministre:

a) Voir à la création de sociétés coopé-
ratives de pêcheurs à leur organisation et
fonctionnement ;

b) Surveiller la préparation et l'inspec-
tion du poisson;

c) Voir au bon fonctionnement, en au-
tant que les pêcheries de cette province
sont concernées, des entrepôts frigorifiques
qui sont subventionnés par le gouverne-
ment;

d) Tenir des statistiques au sujet des
pêcheries maritimes de cette province;

e) Donner aux pêcheurs et aux sociétés
coopératives de pêcheurs tous les rensei-
gnements nécessaires pour la conservation,
le transport et la mise sur les marchés du
poisson;

f) Coopérer avec le département des
pêcheries du Canada.

Sous la direction et l'autorité du minis-
tre, le sous-ministre a de plus la surveil-
lance des autres officiers, employés, mes-
sagers et serviteurs; il a le contrôle général
des affaires du département et il exerce les
autres pouvoirs qui lui sont assignés par le
lieutenant-gouverneur en conseil.

Les ordres du sous-ministre doivent être
exécutés de la même manière que ceux du
ministre et son autorité est celle du chef
du département et sa signature officielle
donne force et autorité à tout document
qui est ou peut être du ressort du départe-
ment.

Il peut suspendre tout employé du dé-
partement qui refuse ou néglige d'obéir à
ses ordres, ou dont il juge la conduite re-
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préhensible; il doit en faire rapport au mi-
nistre.

" 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil nomme aussi un secrétaire et tous
autres officiers, commis et messagers néces-
saires à la bonne administration du dépar-
tement, conformément à la Loi du service
civil ou à la Loi du service extérieur (chaps
11 et 12), selon le cas.

"7. Les devoirs respectifs des officiers
et commis du département, non expressé-
ment définis par la loi ou par le lieutenant-
gouverneur en conseil, sont déterminés par
le ministre.

" 8 . Nul acte, contrat, document ou
écrit n'engage le département, ni ne peut
être attribué au ministre, s'il n'est signé
par lui ou par le sous-ministre.

" 9 . Toute copie d'un document faisant
partie des archives du département, certi-
fiée conforme par le ministre ou le sous-
ministre, est authentique et a la même va-
leur que l'original.

" 1 0 . Le ministre ou tout officier du
département des pêcheries maritimes et
toute personne qui les accompagne ou qui
est régulièrement autorisée par le ministre,
peuvent entrer et passer sur toute proprié-
té particulière, si cela est nécessaire à l'ac-
complissement d'un devoir résultant d'une
loi dont l'application relève du ministre."

2 . Dans toute loi, proclamation, arrêté
en conseil, contrat ou document quelcon-
que concernant les pêcheries maritimes,
les expressions "ministre des mines et des
pêcheries maritimes", "département des
mines et des pêcheries maritimes" et "sous-
ministre des mines et des pêcheries mariti-
mes", désignent respectivement le minis-
tre des pêcheries maritimes, le départe-
ment des pêcheries maritimes et le sous-
ministre des pêcheries maritimes.

Spécialement sont ainsi modifiées les
lois suivantes, savoir: la Loi des sociétés
coopératives de pêcheurs (Statuts refondus,
1941, chapitre 201), la Loi favorisant l'or-
ganisation de fédérations de coopératives
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de pêche (Statuts refondus, 1941, chapitre
202), et la Loi favorisant le progrès des pê-
cheries et venant en aide aux pêcheurs
(Statuts refondus, 1941, chapitre 204).

3 . Les officiers et employés du Service
des pêcheries maritimes peuvent, sans
autre nomination, continuer à remplir leur
emploi dans le département des pêcheries
maritimes.

4 . La Loi du département des mines et
des pêcheries maritimes (Statuts refondus,
1941, chapitre 195) est modifiée en retran-
chant après le mot "mines", les mots "et des
pêcheries maritimes", chaque fois qu'ils s'y
rencontrent.

L'article 3 de ladite loi est modifié en
retranchant le paragraphe 2°

Dans toute loi, proclamation, arrêté en
conseil, contrat ou document concernant
les matières visées par l'article 3 de ladite
loi, comme il est modifié par le présent
article, les expressions "ministre des mines
et des pêcheries maritimes", "département
des mines et des pêcheries maritimes", et
"sous-ministre des mines et des pêcheries
maritimes", désignent respectivement le
ministre des mines, le département des
mines et le sous-ministre des mines.

Sont spécialement ainsi modifiées la Loi
des mines de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 196); la Loi des sociétés
d'exploration minière (Statuts refondus,
1941, chapitre 198), et la Loi concernant
l'organisation municipale des villages mi-
niers (Statuts refondus, 1941, chapitre
246).

5 . L'article 5 de la Loi de l'exécutif
(Statuts refondus, 1941, chapitre 7) est
modifié:

a. En remplaçant le paragraphe 12° par
le suivant:

"12° Un ministre des mines ;" ;
b. En ajoutant le paragraphe suivant:

"15° Un ministre des pêcheries mari-
times."

6 . L'article 2 de la Loi des départe-
ments (Statuts refondus, 1941, chapitre
43) est modifié:

a. En remplaçant le paragraphe 12° par
le suivant:
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"12° Le département des mines, présidé
par le ministre des mines;";

b. En ajoutant, après le paragraphe 14°
le suivant:

"14oa. Le département des pêcheries
maritimes, présidé par le ministre des pê-
cheries maritimes;".

7. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


